
b. Les propositions

55. Presque toutes les propositions qui nous ont été faites reprennent celles qui sont formulées 
depuis que le Canada a entamé sa longue quête pour trouver une procédure de modification. On a 
avancé tout de même quelques solutions inédites.

56. Certains témoins ont préconisé de jongler avec les formules actuelles, pour répartir 
différemment les exigences d’unanimité et des deux tiers des provinces représentant 50 p. 100 de la 
population. Certains ont opté pour la démarche proposée dans l’Accord du lac Meech en soutenant 
que certains sujets qui, à l’heure actuelle, n’exigent l’appui que des deux tiers des provinces et 
50 p. 100 de la population, sont suffisamment fondamentaux pour requérir l’unanimité

57. Les témoins ont proposé de nombreuses variantes à la règle actuelle des deux tiers et de 
50 p. 100. Ces propositions auraient pour effet de maintenir l’égalité officielle des provinces en ne 
conférant aucun pouvoir spécial à l’une ou l’autre d’entre elles, mais elles porteraient l’exigence 
démographique a 80 p. 100 ou 85 p. 100 de la population : ce qui reviendrait, en pratique, à accorder 
un droit de veto aux provinces les plus populeuses. D’aucuns ont mentionné que cette formule 
pourrait exiger 1 appui de toutes les provinces représentant (ou ayant déjà représenté) une 
proportion donnée de la population (par exemple, 25 p. 100). Pour quelques-uns cette formule 
devrait remp acer a reg e de 1 unanimité, mais pour d’autres, elle devrait remplacer à la fois la règle 
de 1 unanimité et la regie actuelle des deux tiers des provinces et de 50 p. 100 de la population

58ff. D’autljes temoms encore ont réclamé un droit de veto explicite pour le Québec. Pour ce faire, il
suffirait, selon eux, de modifier la regie des deux tiers et 50 p. 100 en précisant que le Québec doit
faire partie des deux tiers des provinces dont l’acmrrl pet .X ..___,,5 c. t • V U1U 1 decora est requis pour ratifier une modificationconstitutionnelle3. Si certains ont soutenu aue le droit . V, ,, , . , ..„ „ , ,T ,, u 4UC aroit de veto du Quebec devrait s appliquer atoutes les modifications, d autres ont recommandé mie ee > ,• „ V 4 . .
spécifiques susceptibles dmfluersur.es besoins
questions pourraient etre assujetties à la règle de l’unanimité rvT u ’ ,ininptnnt nmnncp hv J i ë 7 unanimité. De nombreux témoins sont ailes plusloin et ont propose d y englober les questions relatives à la langue à la culture au système de droit 
civil et aux institutions centrales (Sénat Chambre des nom ë ’ culture, au système de droit

v ciicu, vnamore des communes et Cour suprême du Canada).
59. Des témoins ont soutenu qu’une procédure de . ...telle que la formule convenue par les premiers ministres f d ' 7° etabhssant des vet0 re8lonaux’ 
Victoria en 19716 demeure la solution qui convie*lemil^r pr°VinTc/aux ala inference de 
formule régionale évite les rigidités d’une unanimité nui r,UX r,U ^a!}ada"1 s ont ^ait va^r 9U une 
spéciales pour le Québec au respect de l’égalité des^n ° CrC 6 f,a ier des mesures de protection 
formules régionales évitent aussi le besoin d’un drnh dT^V 8 ^ s°atenu' en outre: 9ue les 
politiques qui surgissent quand on veut persuader l r ln?lte aU ^ue^ec et ^es difficultés
mécanisme 4 1 persuader les Canadiens hors Québec de l’équité d’un tel

rémo^^n^'l^Nord^et'sim iTtnrégionale ne s entendent toutefois pas sur le découpage des 
regions. Dans le Nord et sur la Cote ouest, tout particulièrement, des témoins se sont opposés à la
f"rqUe “ ■*“» P^vue par la formule de Vi«onaTon, plaMé LTTde
cinq rcgiuiib.

SS Q“ébtc a" " RaPP°rt du Comité constitutionnel du Parti
liberal du Quebec, a janvier roi, p. 41 (Communément appelé le «Rapport Allaire»).
Voir le chapitre premier, au paragraphe 14.
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